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• Médias
RDC : l'Unesco
condamne l'assassinat
d'un journalisteJournaliste à la Radio té-lévision nationale congo-laise (RTNC), MarcelLubala a été abattu pardes hommes armés, dansla nuit du 14 au 15 no-vembre, à Mbuji-Mayi, ca-pitale de la province duKasaï-Oriental dans lecentre du pays. Le corpsdu journaliste "est encore
à la morgue" de la ville et"la date de l'enterrement
n'est pas encore fixée", aindiqué, à l'AFP, Guy Ro-bert Mulopo, directeurprovincial de la RTNC auKasaï-Oriental.La directrice générale del'Unesco a condamné,hier, cet assassinat, dansun communiqué. "Je
condamne le meurtre de
Marcel Lubala", écrit IrinaBokova dans une commu-niqué publié à Paris. "Les
journalistes doivent pou-
voir mener à bien leur
mission, qui consiste à in-
former les citoyens, sans
craindre pour leur vie. Je
compte sur les autorités
du pays pour qu'une en-
quête approfondie soit di-
ligentée et que les auteurs
de ce crime soient traduits
en justice", ajoute le texte.• Cinéma
Hollywood racheté ?Le conglomérat del'homme le plus riche deChine impose "un mono-
pole" sur le cinéma dupays et s'apprête désor-mais à "racheter Holly-
wood", s'inquiète lepopulaire réalisateur chi-nois Feng Xiaogang, dé-nonçant les restrictionsde distribution dans le ré-seau de salles quecontrôle le groupe. Dé-tenu par le milliardaireWang Jianlin, WandaGroup a développé enChine un vaste réseau desalles (15% du box officenational) et multiplie lesproductions de long-mé-trages --une double cas-quette qui semble guiderle choix des films distri-bués sur ses écrans.• Célébrités
Kanye West annule un
concertLe rappeur américainKanye West a annulé unconcert à la dernière mi-nute, dimanche, aprèsune nouvelle diatribe du-rant laquelle il s'en estnotamment pris à la ve-dette de la pop Beyoncé.Le fantasque chanteurdevait se produire auForum à Inglewood, enbanlieue de Los Angeles,mais les organisateursont tweeté seulementtrois heures avant lespectacle qu'il était an-nulé. Les spectateursayant déjà acheté leursplaces seront rembour-sés.
Rassemblés par F.S.L.

Ici et ailleurs

Le vice-Premier ministre,
Bruno Ben Moubamba, qui
les a reçus, a repoussé au
mois de décembre
l'échéance de leur dé-
guerpissement, tout en
donnant la possibilité à
ceux qui le souhaitent de
régulariser leur situation. 

AFIN de mettre de l'ordredans l'occupation ''anar-chique'' des logements so-ciaux de la communed'Akanda et de Bikélé(commune de Ntoum), levice-Premier ministre,ministre de l'Urbanisme,de l'Habitat social et duLogement, Bruno BenMoubamba, assisté de sadéléguée, Edwige Essou-kou, a reçu, vendredi der-nier, les présidents descollectifs des occupants il-légaux desdites cités.Bruno Ben Moubamba asaisi l'occasion pour pré-ciser à ses interlocuteursla procédure légale per-mettant d'occuper lesditslogements, tout en rele-vant qu'en tant que mem-bre du gouvernement issude l'opposition, il n'a pasl'intention d'encourager

Un sursis pour les squatteurs

Urbanisme et Habitat/ Occupation illégale des logements sociaux
d'Akanda et de Bikélé

C.O.
Libreville/Gabon

Les présidents des collectifs des cités de Bikélé et
d'Akanda.
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Le vice-Premier ministre Bruno Ben Moubamba (d)
et sa déléguée Edwige Essoukou.
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La séance de travail présidée par le VPM a permis
d'aplanir les incompréhensions.
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“LE greffe ou la grève !”.C'est, entre autres, le choixqui devait être opéré àl'unanimité par les mem-bres du Syndicat nationaldes greffiers (Synagref),réunis vendredi dernier enassemblée générale au pa-lais de justice de Libreville.Une rencontre qui se te-nait au lendemain de celleréunissant le directoire deladite structure syndicaleet la tutelle, représentéepar le ministre de la Jus-tice, garde des Sceaux,chargé des Droits hu-mains, Alexis BoutambaMbina. Trois points étaient ins-crits à l'ordre du jour deséchanges entre les gref-fiers: le bilan de l'annéeécoulée, les perspectives etles divers. « L'objet princi-
pal de cette assemblée gé-
nérale était de faire le bilan
de l'activité syndicale pour
l'année 2015-2016 et proje-
ter les activités de l'année à
venir. Il était également
question de faire le compte-
rendu de notre activité syn-
dicale, de la rencontre que
nous avons eue avec le
garde des Sceaux et de pré-
senter de manière générale
ce qui s'est dit au cours de
cet entretien», a indiqué àl'Union Me Georges Bou-

Le Synagref entre menace et revendications
Vie des syndicats/Assemblée générale du Syndicat national des greffiers

Anita Jordanah TSOUMBA
Libreville/Gabon

Le bureau directeur du Synagref 
pendant la réunion...
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... et les membres du syndicat présents.
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penga, président du Syna-gref.Au terme de cette réuniondont le second point à l'or-dre du jour a été le plushouleux, l'assemblée a dé-cidé d'accorder à sa tutelle,un délai d'un mois afin derésoudre les problèmesposés sur sa table, avant delancer un mouvement degrève illimité courant jan-vier 2017, si jamais leschoses restaient en l'état. «
Nous pensons avoir fait
preuve de beaucoup de pa-
tience par rapport aux en-
gagements pris par le
gouvernement vis-à-vis de
notre corporation. Le minis-
tre est certes nouveau dans
la maison, il avait besoin de
temps pour travailler, mais
nous pensons aussi que l'ad-
ministration est continue.
Pour ce faire, il devrait
prendre le train en marche
et essayer de régler les pro-
blèmes qu'il a trouvés dans

le département. Nous lui ac-
cordons un délai d'un mois,
au sortir duquel si rien n'est
fait, un préavis de huit jours
sera déposé sur sa table et,
(...) si toujours rien n'est
fait, nous allons entrer en
grève courant janvier 2017.
La balle est donc dans le
camp du gouvernement», afait savoir Me Boupenga. Le président du Synagrefappelle, par ailleurs, que «
le chef de l’État avait ins-
truit le gouvernement à se
mettre à la tâche et qu'il n'y
aura pas d'état de grâce.
Dans ce cas, le ministre qui
arrive prend à bras-le-
corps les problèmes du dé-
partement et fait le
maximum pour les régler.
C'est donc dans cette op-
tique que nous voulons tra-
vailler avec lui.»
STATUT PARTICULIER•Notons que lors de la ren-contre avec le ministre dela Justice (lire l'Union du 9

novembre 2016), le Syna-gref avait déposé sur satable son cahier de reven-dications faisant état desmaux qui minent la profes-sion de greffier. Le minis-tre Alexis Boutamba avaitalors demandé au syndicatde lui donner le temps né-cessaire pour examiner,avec ses proches collabo-rateurs, les différentspoints à lui exposés, avantune nouvelle rencontre.Par ailleurs, les points àl'origine du courroux desgreffiers sont, entres au-tres, le projet de loi portantStatut particulier des gref-fiers sorti du Conseil d’Étatet qui ne plairait pas auxgreffiers parce que, disent-ils, sa réécriture ne cadrepas avec le texte initial en-voyé dans cette haute juri-diction. « Le Conseil d’État
a fait une nouvelle réécri-
ture qui enlève ce que nous
avons mis comme aspira-

tions nouvelles dans le
texte. Nous avons donc de-
mandé que le texte aille
jusqu'au Parlement», a ex-pliqué le président du Sy-nagref. Il y a également leconcours professionnel in-terne, qui devrait avoirlieu, selon l'engagementpris par le gouvernementdevant les greffiers. Mal-heureusement, il n'a tou-jours pas encore étéorganisé. Les greffiers esti-ment qu'ils ont suffisam-ment patienté.L'assemblée générale devendredi a donc demandéque le garde des Sceauxprenne ses responsabilitésen organisant leditconcours. Enfin, de ce côté aussi, onévoque la sempiternellequestion de la Prime d'in-citation à la performance(PIP),  qui n'est toujourspas payée.

le désordre qui a caracté-risé l'occupation anar-chique de ces logementssociaux. Car, pour lui, si ledésordre et le non respectde la loi sont encouragésdans notre pays, ce sontles plus forts qui vontécraser les plus faibles.Or, «l’État est là pour pro-
téger les faibles et les
forts.»C'est cela le sens de la loiet du respect de l'autoritéde l’État, a ajouté le mem-bre du gouvernement,avant de marteler : «Moi,
dans le dossier d'Akanda
et de Bikélé, je ne reculerai
pas.» Face à l'obstination decertains squatteurs,Bruno Ben Moubamba yvoit des mains invisibles àla manœuvre, avec l'ob-jectif d'affaiblir l'autorité

de l’État. Mais lui se veutferme et déterminé à délo-ger les récalcitrants, àl'échéance de décembrequ'il leur accordé, tout ense disant disposé à régula-riser la situation de ceuxqui en feront la demande,une fois sortis de ces loge-

ments déjà attribués àd'autres compatriotes.Les représentants des col-lectifs des occupants illé-gaux de ces logementssociaux ont tenu à rassu-rer le vice-Premier qu'iln'y a aucune manipulationpolitique dans leur action,

tout en précisant qu'af-fronter l’État n'a jamaisété dans leur intention.«S'il (l'Etat) nous demande
de sortir, nous sortirons.
Vous n'aurez même pas
besoin d'utiliser la force»,ont-ils rassuré. Ajoutant que ce qui est àl'origine d'un tel imbro-glio, c'est le manque decommunication de l’Étatenvers les populations. Etque, au regard de l'évolu-tion de ce dossier, le délaide déguerpissement (ini-tialement fixé au mardi 15novembre 2016 ) de plusde 800 familles en seule-ment quelques jours leurposait problème. Un délaique le vice-Premier mi-nistre en charge de l'Habi-tat a repoussé à débutdécembre 2016, échéancede rigueur.    


